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Les flammes ont ravagé la forêt de Fontainebleau 
il y a quelques semaines. Un incendie d’une ampleur 
exceptionnelle y a parcouru plus de 1 000 hectares 
et mobilisé plusieurs centaines de sapeurs-pompiers. 
Ce qui paraissait encore inimaginable dans une forêt 
située aux portes de Paris est devenu une réalité.   

Aujourd’hui, la Gironde, les Landes et le Var affrontent à leur tour 
des feux gigantesques, qui ont détruit des dizaines de milliers    
d’hectares et nécessité d’engagement de milliers de pompiers ainsi que 
de moyens venus de plusieurs pays européens. Nos gouvernants 
ne peuvent pas faire mine de s’émouvoir devant l’ampleur de la         
catastrophe tout en affaiblissant, le reste du temps, les moyens 
permettant de la prévenir et de la combattre. 
Des économies lourdes de conséquences 
En février 2024, le gouvernement a annulé 52,8 millions d’euros de 
crédits du programme consacré à la Sécurité civile. Cette décision 
a conduit l’État à renoncer à la commande de deux Canadair     
supplémentaires. Dans le même temps, la flotte française vieillit 
et sa disponibilité est fragilisée par les besoins de maintenance. 
Au début de la catastrophe actuelle, seuls sept des douze Canadair 
français étaient opérationnels. Ces choix budgétaires ne sont pas 
sans conséquence. Ils déterminent le nombre d’avions capables de 
décoller, les délais d’intervention et la capacité à stopper un incendie 
avant qu’il ne devienne incontrôlable. Lorsqu’une catastrophe éclate, 
il est trop tard pour acheter un avion ou recruter des pompiers. 
Renoncer à renforcer les moyens alors que les risques augmentent 
constitue une faute politique. 
Dans l’Aube, un modèle à préserver 
La question se pose aussi dans notre département. Le SDIS de 
l’Aube a poursuivi ses investissements en 2024 et compte 160      
sapeurs-pompiers professionnels, 885 volontaires et 27 centres 
d’incendie et de secours. Il serait injuste d’ignorer ce travail. Mais 
ces chiffres révèlent aussi une forte dépendance au volontariat : 
plus de huit pompiers sur dix sont volontaires. Le « modèle aubois » 
constitue une richesse, mais il repose sur la disponibilité de 
femmes et d’hommes qui exercent parallèlement un autre métier. 
Autre difficulté : près des trois quarts des interventions concernent le 
secours à la personne. Les carences du système de santé mobilisent 
les pompiers, qui compensent souvent les difficultés rencontrées 
par d’autres services publics. 

La Forêt d’Orient, un enjeu majeur 
L’Aube n’est pas la Gironde, mais croire notre département à l’abri 
serait une erreur. Les incendies de Fontainebleau démontrent que 
des massifs du nord de la France peuvent désormais être touchés. 
La Forêt d’Orient représente l’un des principaux réservoirs de    
biodiversité de notre département et accueille chaque année des 
milliers de visiteurs. Le SDIS a déjà engagé des formations         
spécifiques aux feux de forêt, signe que le risque évolue. Nous 
avons encore le temps de nous préparer. Ce temps doit être utilisé 
pour renforcer la prévention, protéger nos espaces naturels et   
donner aux pompiers les moyens d’intervenir efficacement. Depuis 
le 22 juillet, ce sont 48 sapeurs-pompiers du SDIS 10 qui sont 
partis en renfort en Gironde et dans le sud, avec plusieurs Fourgons 
Pompe Tonne, Feux de forêt et véhicule de soutien sanitaire. 
Prévenir plutôt que réparer 
L’urgence climatique ne sera pas surmontée par les seules            
démarches individuelles, même si celles-ci restent nécessaires. Elle 
oblige à transformer notre modèle économique et à redonner à 
l’État les moyens de planifier, d’anticiper et d’investir. 
C’est l’analyse que porte notre Parti dans son Plan climat            
Empreinte 2050. Nous ne prétendons pas détenir toutes les           
réponses. Mais nous sommes convaincus qu’une véritable politique 
écologique nécessite des services publics solides, une politique      
forestière ambitieuse, des moyens renforcés pour les pompiers       
et une planification capable de préparer chaque territoire aux 
conséquences de l’urgence climatique. Parce qu’il n’y aura pas de 
Jours heureux dans une France à +4 °C, il est temps d’agir. 

PAR CAMILLE LAINÉ

Incendies       

il faut DES MOYENS PUBLICS À LA HAUTEUR
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Ami·e·s de La Dépêche       

Sans votre soutien La Dépêche est  
en danger

À plusieurs reprises, dans nos colonnes, nous vous avons alertés 
sur les difficultés auxquelles est confronté un journal comme 
le nôtre. Les contraintes financières ne cessent de s’alourdir 
et les coûts de fabrication augmentent sans relâche. 
Aujourd’hui, nous devons faire face à une situation de trésorerie 
particulièrement dégradée. Pour que La Dépêche puisse 
continuer à paraître, nous devons réunir d’urgence des fonds 
importants. Nous le disons avec gravité : il s’agit d’une       
urgence vitale pour l’avenir du journal. 
Nous lançons donc un appel à la mobilisation de toutes les 
amies et de tous les amis de La Dépêche : lecteurs, sympathisants, 
associations, organisations… Chacun peut contribuer à franchir 
ce cap particulièrement difficile. 

Chaque don compte. Qu’il soit modeste ou plus conséquent, 
il participera à préserver un titre plus que centenaire, qui continue 
d’être un outil précieux au service des luttes du monde du travail, 
des valeurs de solidarité et de la transformation sociale. 
Nous appelons également tous nos lecteurs qui ne sont pas  
encore abonnés à franchir le pas sans attendre. S’abonner    
aujourd’hui, c’est agir concrètement pour assurer la  
pérennité de La Dépêche de l’Aube. 
Nous sommes convaincus que, grâce à une mobilisation 
rapide et à la hauteur de l’enjeu, nous pouvons surmonter cette 
épreuve et permettre à notre journal de poursuivre sa mission. 

PIERRE MATHIEU, Gérant - CAMILLE LAINÉ, Rédactrice en chef
 

appel a nos lecteurs 

L’humeur DE MICHEL GROSSMANN

QUAND MACRON FAIT RENTRER LE 
LOUP DANS LA BERGERIE 

 
Macron en fin de règne, place ses pions aux postes importants et 
stratégiques de l’état, en nommant des personnalités compatibles 
avec son logiciel politique. Après Amélie de Montchalin à la 
tête de la Cour des comptes et Ferrand à la présidence du 
Conseil constitutionnel, pour ne citer qu’eux, en remplacement 
de Claire Hédon « Défenseure des droits et des libertés », il propose 
François-Noel Buffet.  Inscrite dans la constitution, cette autorité 
administrative indépendante est une institution essentielle à 
l’équilibre démocratique et au fonctionnement de l’État de 
droit. Protectrice des plus vulnérable, elle est garante des 
droits et des libertés fondamentales de toutes et de tous.  
Hors Buffet, proche de Bruno Retailleau, est incompatible avec 
les missions du poste, il va à rebours des sujets portés par  
l’institution. Son parcours et ses combats idéologiques       
interrogent profondément sa capacité à incarner l’esprit de la 
fonction.  Avec Buffet ce sera un véritable sabotage de cette 
institution. Il est connu pour ses positions ultraconservatrices, 
lui qui a manifesté contre le mariage pour tous, s’est opposé à 
l’accès à la PMA pour toutes les femmes comme à la constitu-
tionnalisation de l’IVG, anti -immigration et n’est pas le dernier 
à mener croisade contre l’Aide médicale d’État.  
Une soixantaine d’associations et syndicats ont dénoncé, jeudi 
9 juillet, la proposition du président Emmanuel Macron de 
nommer François-Noël Buffet comme Défenseur des droits. 
Un « recul pour la démocratie et un pied de nez à la société civile » 
selon eux. Malgré leurs avis Macron, en persistant, fait un bras 
d’honneur à la société civile. Nommer Buffet à ce poste c’est 
comme nommer Landru ministre des Droits de la femme ! 



E
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ANATOMIE D’UNE DÉRIVE                               
 
Nous avons toujours eu l’espoir d’une vision optimiste que 
l’homme soit libéré, par la machine, des tâches pénibles et 
abrutissantes. C’était sans compter que le capitalisme, qui utilisa 
jusqu’alors la force physique de l’homme, utilisa les avantages de 
la machine, pour continuer sa course aux profits. La mécanisation 
décupla la force humaine, réduisit les coûts de production,  
augmenta la productivité, la machine devint alors pour l’humain, 
un outil d’exploitation. La machine n’a pas supprimé le travail, 
elle en a déplacé la nature. Au lieu de libérer du temps pour la 
vie familiale, les loisirs, ce temps qui aurait pu « être libre » a été 
réinvesti dans la production toujours plus intense, pour créer 
de nouveaux besoins de consommation. Mais cela ne lui suffit 
pas. Historiquement, le capitalisme a toujours utilisé l’innovation 
technique pour son profit. L’IA pour lui, vient à point nommé. 
Elle va être un accélérateur de profit, en automatisant les tâches 
complexes de recherche d’analyse, de gestion et va permettre 
au capital de se libérer des contraintes liées au travail humain. 
Le capitalisme ne connaît pas la ligne de partage entre le bien 
et le mal, il ne va pas se gêner d’avoir recours à l’IA et à ses     
algorithmes pour faire les sales besognes. Comme il est        
sans scrupule, il va pouvoir utiliser l’IA pour la discrimination à 
l’embauche, la surveillance, et le licenciement. Ainsi le milliardaire 
Mark Zuckerberg, géant du Web (Facebook, Instagram, WhatsApp, 
etc.) est accusé d’avoir sélectionné 8000 salariés via l’IA, pour 
les licencier. Par un processus des plus discriminants, l’IA aurait 
ciblé en particulier la performance et la productivité des salariés, 
leurs absences pour raisons familiales, pire encore, ceux qui     
auraient demandé un aménagement lié à un handicap. 
Dans les entreprises françaises, les lettres de motivations sont 
déjà vérifiées par l’IA et non plus par un DRH. Un DRH va réagir 
émotionnellement, va percevoir la subtilité. Avec l’IA, combien de 
lettres de motivations iront au panier ? Vont-ils s’arrêter là ?  
L’IA peut être un outil formidablement utile pour des domaines 
comme la santé, l’éducation, la recherche. Elle libère des tâches 
répétitives, elle détecte des anomalies microscopiques sur les 
IRM, elle vulgarise le savoir, elle aide au diagnostic médical, à la 
recherche scientifique et dans combien d’autres secteurs utiles 
à l’humain. Pour le capitalisme, la recherche du profit prend    
mécaniquement le dessus sur le facteur humain. L’accumulation 
de capital et la recherche de rentabilité passe avant la quête du 
bonheur pour l’Homme. Le capitalisme a déjà compris tout      
l’intérêt qu’il pouvait attendre de l’exploitation de l’IA.  

ANNONCES LÉGALES 
Par AGE du 31/05/2026 les associés de 
la société SCCV JCPR, 
SCCV au capital de 1 000 euros 
dont le siège social est situé 15 Rue du 
Général de Gaulle 10180 ST LYE 
immatriculée au RCS de TROYES sous 
le numéro 899 234 108 
ont décidé la dissolution anticipée de la 
Société à compter du même jour et sa 
mise en liquidation amiable sous le ré-
gime conventionnel dans les conditions 
prévues par les statuts et les délibéra-
tions de ladite assemblée. 
Ils ont nommé comme liquidateur Mon-
sieur Julien PRIVE, demeurant 15 Rue 
du Général de Gaulle 10180 ST LYE, 
pour toute la durée de la liquidation, 
avec les pouvoirs les plus étendus tels 
que déterminés par la loi et les statuts 
pour procéder aux opérations de liqui-
dation, réaliser l'actif, acquitter le passif, 
et l'ont autorisé à continuer les affaires 
en cours et à en engager de nouvelles 
pour les besoins de la liquidation. 
Le siège de la liquidation est fixé 15 Rue du 
Général de Gaulle 10180 SAINT LYE. 
C'est à cette adresse que la correspon-
dance devra être envoyée et que les 
actes et documents concernant la liqui-
dation devront être notifiés. 
Les actes et pièces relatifs à la liquida-
tion seront déposés au greffe du Tribu-
nal de commerce de Troyes, en annexe 
au Registre du commerce et des sociétés. 
 
Par AGE réunie le 31/05/2026 les asso-
ciés de la société SCCV BAS DES 
VIGNES, SCCV au capital de 1 000 
euros dont le siège social est situé 15 
Rue Général de Gaulle 10180 ST LYE 
immatriculée au RCS de TROYES sous le 
n° 911 508 851 ont décidé la dissolution 
anticipée de la Société à compter du 
même jour et sa mise en liquidation 
amiable sous le régime conventionnel 
dans les conditions prévues par les sta-
tuts et les délibérations de ladite assem-
blée. 
Ils ont nommé comme liquidateur Mon-
sieur Julien PRIVE, demeurant 15 Rue 
Général de Gaulle 10180 SAINT-LYE, 
pour toute la durée de la liquidation, 
avec les pouvoirs les plus étendus tels 
que déterminés par la loi et les statuts 
pour procéder aux opérations de liqui-
dation, réaliser l'actif, acquitter le passif, 
et l'ont autorisé à continuer les affaires 
en cours et à en engager de nouvelles 
pour les besoins de la liquidation. 
Le siège de la liquidation est fixé 15 Rue 
du Général de Gaulle 10180 SAINT-LYE.  
C'est à cette adresse que la correspon-
dance devra être envoyée et que les 
actes et documents concernant la liqui-
dation devront être notifiés. 

Les actes et pièces relatifs à la liquida-
tion seront déposés au greffe du Tribu-
nal de Commerce de TROYES, en 
annexe au Registre du commerce et 
des sociétés. 
 
Par AGO du 31/05/2026 les associés de 
la société SCCV BAS DES VIGNES,  
SCCV en cours de liquidation au capital 
de 1000€ dont le siège social et le siège de 
liquidation sont situés 15 Rue Général 
de Gaulle 10180 ST LYE immatriculée 
au RCS de TROYES sous le n° 911 508 
851 ont : 
approuvé le compte définitif de liquida-
tion, 
déchargé Monsieur Julien PRIVE, de-
meurant 15 Rue Général de Gaulle 
10180 ST LYE, de son mandat de liqui-
dateur, donné à ce dernier quitus de sa 
gestion et constaté la clôture de la liqui-
dation à compter du jour de ladite as-
semblée. 
Les comptes de liquidation seront dépo-
sés au greffe du Tribunal de commerce 
de TROYES, en annexe au Registre du 
commerce et des sociétés. 
 
Par AGO du 31/05/2026 les associés de 
la société SCCV JCPR, 
SCCV en cours de liquidation ayant son 
siège social et son siège de liquidation 
15 Rue du Général de Gaulle 10180 ST 
LYE immatriculée au RCS de TROYES 
sous le n°899 234 108, ont : 
approuvé le compte définitif de liquida-
tion, 
déchargé Monsieur Julien PRIVE, de-
meurant 15 Rue du Général de Gaulle 
10180 ST LYE de son mandat de liqui-
dateur, donné à ce dernier quitus de sa 
gestion et constaté la clôture de la liqui-
dation à compter du jour de ladite as-
semblée. 
Les comptes de liquidation seront dépo-
sés au greffe du Tribunal de commerce 
de Troyes, en annexe au Registre du 
commerce et des sociétés. 
 

CLÔTURE DE LIQUIDATION 
 

SAS GT METALLIK 
En liquidation 

SAS au capital de 5000,00 euros 
Siège social : 

Chemin de la Croix Le Village  
10150 AUBETERRE 

RCS n°983920869- RCS TROYES 
 
L’AGE du 21/07/2026 a approuvé les 
comptes de liquidation, a déchargé le li-
quidateur de son mandat, lui a donné 
quitus de sa gestion, 
et a constaté la clôture de liquidation à 
compter du 21/01/2026. 

La société sera radiée au RCS de 
TROYES. 
 
Par acte SSP en date du 15/07/2026 
enregistré le 16/07/2026 au SPFE Aube 
sous le Dossier : n°2026 00016199, ré-
férence 1004P01 2026 A01085,  
M.BARBUAT Edgard Fernand Albert, 
exploitant personnel au 3 Bd des 
Grands Fossés 10130 Ervy-le-Châtel, 
immatriculée au RCS de Troyes sous le 
n°445.160.930 a cédé à :  
M.DONG Zewei Raphaël, exploitant 
personnel au 3 Bd des Grands Fosses 

10130 Ervy-le-Châtel, en cours d’imma-
triculation au RCS de Troyes,  
son fonds de commerce de bar tabac 
presse FDJ PMU, exploité à son établis-
sement principal, moyennant le prix de 
190.000€ et entrée en jouissance le 
15/07/2026. 
Les oppositions seront reçues dans les 
10 jours de la dernière publicité légale à 
l’adresse du fonds, et pour la correspon-
dance au Cabinet de Me Marc PEU-
FAILLIT, avocat, 32 rue Fortuny 75017 
Paris. 
 

     
au fil de l’été 36 (7)    

MARIUS NAVOIZAT, L’AIGUILLON COMMUNISTE AU 
CONSEIL MUNICIPAL DE TROYES

Le 17 mai 1936, à l’occasion d’un scrutin 
complémentaire, Marius Navoizat est élu au 
conseil municipal de Troyes1. Seul conseiller 
communiste de la majorité de gauche (socialistes, 
radicaux et Amis du Rappel), présidée par le maire 
René Plard, il déploie, comme en témoigne La 
Dépêche de l’Aube durant l’été 1936, une activité 
particulièrement intense. 

« Nous sommes fiers de pouvoir contribuer à la bonne gestion de notre 
ville industrielle dans l’intérêt exclusif de la population laborieuse », 
écrit-il dès le 23 mai. « Notre travail au conseil municipal sera         
effectué au grand jour » et « tous nos actes seront placés sous le 
contrôle de la population ». Son ambition est claire : accélérer les 
réalisations sociales et humanitaires attendues par les Troyens.      
« C’est à cette œuvre que nous voulons nous employer avec audace, 
persévérance et ténacité, en communiste. » Les actes suivent         
rapidement les déclarations. 
Le 30 mai, La Dépêche inaugure en une une nouvelle rubrique, 
Notre activité municipale, qui rend compte chaque semaine, sur 
deux ou trois colonnes, de son action, de ses propositions et des     de-
mandes des habitants qu’il relaie. L’élu, qui poursuit parallèlement 
son activité salariée, précise d’ailleurs qu’il ne perçoit « pas un franc, 
pas un centime » de la Ville pour l’exercice de son mandat. 
Quelques jours après son élection, il adresse déjà trois courriers au 
maire : l’un concernant le déplacement des familles nomades       
installées aux Charmilles, afin qu’une solution plus adaptée leur soit 
proposée ; un autre annonçant son intervention sur les irrégularités 
constatées dans la construction du nouvel hôpital des Hauts-Clos ; 
le troisième demandant des précisions sur l’abandon du projet 
d’usine d’incinération des ordures ménagères, auquel s’opposent 
les riverains. Le ton est donné. 

Au fil des semaines, les interventions se multiplient : emploi, colonies 
de vacances, nuisances dans le quartier des Blossières, rémunération 
des pompiers municipaux, protection contre l’incendie, éclairage 
public, rétablissement d’un train supprimé pénalisant les ouvriers, 
lutte contre la vie chère, création d’une véritable harmonie municipale 
ou encore application plus humaine des règlements envers les plus 
démunis. 
Navoizat ne se contente pas de relayer les doléances : il est aussi 
force de proposition. Il défend notamment, avec une argumentation 
solide, la création d’un stade municipal dans le cadre des grands 
travaux engagés par le gouvernement du Front populaire. 
Son influence se mesure enfin lors du conseil municipal du 26 juillet 
1936. À son initiative, deux vœux sont adoptés à l’unanimité des 
présents. Le premier félicite Léon Blum et la majorité de gauche 
pour les grandes lois sociales et appelle à la vigilance face aux      
tentatives de reconstitution des ligues fascistes dissoutes. Le second 
adresse un salut fraternel au gouvernement de la République        
espagnole et affirme son soutien aux « vaillants prolétaires qui ont 
pris les armes pour défendre la République menacée », au nom de 
la liberté et de la paix. 
À suivre. 

1) Dépêche de l’Aube n° 1918 du 26/06/2026 

PAR PIERRE MATHIEU

la depeche voit rouge 

LES LIGNES BOUGENT… IL FAUT SUIVRE 
 
On peut être premier secrétaire du Parti socialiste, expliquer que la 
gauche est devenue trop minoritaire, que le clivage gauche-droite 
est désormais « obsolète », citer Jaurès, le Front populaire et le 
Conseil national de la Résistance… puis conclure que l’avenir se 
trouve du côté de Dominique de Villepin. Il est vrai que la période 
est compliquée. 
Les communistes aussi veulent empêcher le Rassemblement national 
d’arriver au pouvoir. Les communistes aussi pensent qu’il faut     
rassembler largement. Mais il y a une nuance de taille.  
Pour nous, le rassemblement n’a de sens que s’il sert un projet de 
gauche : des services publics renforcés, des salaires dignes, une       
réindustrialisation du pays, une planification écologique, une        
République sociale. 
Parce que les clivages n’ont pas disparu. Ils s’appellent aujourd’hui 
hôpital, école, retraites, industrie, transports publics ou encore 
pouvoir d’achat. 
Finalement, ce ne sont peut-être pas les clivages qui sont devenus 
obsolètes. C’est surtout l’idée qu’on pourrait les dépasser sans 
choisir de quel côté on se place. 

JEAN PIRE 

l’actu du pcf 

MOBILISés pour le climat 
à bar-sur-aube

Comme à Troyes et Romilly les semaines précédentes, les 
communistes du barsuraubois se sont retrouvés sur le marché 
de Bar-sur-Aube pour faire connaitre les propositions du 
PCF pour lutter contre les conséquences du déréglement 
climatique et présenter le Plan climat Empreinte 2050   
élaboré par le PCF. 
Retrouvez le Plan Empreinte 2050 sur : https://ecologie.pcf.fr 
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